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Méthodologie

Depuis 2008, l’Agence Française du Développement et l’association Coopé-

ration pour le Développement et l’Amélioration des Transports Urbains et 

Périurbains travaillent de manière conjointe pour promouvoir la mobilité 

urbaine durable dans les pays en développement et émergents. Ce partena-

riat s’est souvent traduit par la production de guides de bonnes pratiques 

et de publications thématiques avec pour objectif d’apporter des éclairages 

techniques à travers la présentation d’expériences internationales. 

Les autorités organisatrices de la mobilité (aom) françaises détiennent une 

expérience et un savoir-faire dans le domaine de la planification de la mo-

bilité et de la structuration de systèmes de transport urbain reconnu au ni-

veau international. C’est à partir de ce constat et de la demande croissante 

par les villes du Sud de « transfert » de cette expérience et expertise qu’est 
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née l’idée de ces différentes fiches. Pour assurer la qualité du travail ainsi 

que la participation active des autorités organisatrices de la mobilité fran-

çaises, la codatu et l’afd se sont associées au gart dans la production de 

ces fiches de bonnes pratiques qui peuvent être utilisées dans les actions de 

planification et d’organisation de la mobilité par les villes du Sud et à faci-

liter des actions de coopération avec les autorités organisatrices françaises.

La codatu et le gart ont signé, en 2011, puis en 2014, et plus récemment 

en 2017 une convention de partenariat pour valoriser à l’international, et 

plus particulièrement auprès des pays en développement et émergents, le 

savoir-faire des autorités organisatrices de la mobilité françaises dans l’or-

ganisation de systèmes de transports publics efficaces, et le développement 

et l’application de politiques de mobilité urbaine durable. De son côté, la 

codatu met en œuvre sa mission de valorisation et d’échanges de bonnes 

pratiques à travers l’organisation de conférences et séminaires, le montage 

de programmes de formation et de cursus universitaires, mais aussi à tra-

vers des projets de coopération technique et décentralisée entre les villes 

françaises et les villes des pays en développement et émergents en parte-

nariat avec l’afd.

Cette mission est aussi partagée avec les autorités organisatrices de la mo-

bilité françaises membres de la codatu et du gart dont certaines sont déjà 

engagées dans des projets de coopération et de partage des bonnes pra-

tiques afin de faire profiter aux villes du Sud de leurs expériences, contri-

buant ainsi au développement et au désenclavement des régions les plus 

défavorisées.

Ce recueil de bonnes pratiques, formalisées par des fiches thématiques faci-

lement téléchargeables, est le résultat de travaux conduits par la codatu et 

le gart à partir de retours d’expériences concrets d’autorités organisatrices 

de la mobilité et de témoignages d’experts. 

L’introduction sert tout d’abord à rappeler les données et les principaux 

enjeux socio-démographiques et socio-économiques les plus récents en 

termes d’urbanisation et de développement des mobilités dans les villes 

du Sud. L’afd et la codatu ont, pendant ces dernières années, lancé un cer-

tain nombre de projets de coopération technique qui visent à accompagner 

le développement de systèmes de mobilité urbaine plus durables en s’ap-

puyant sur la volonté des collectivités locales et des gouvernements cen-

traux au niveau des pays partenaires. Ces constats et premières expériences 

permettent de dessiner les grandes lignes des besoins des villes des pays 

émergents ou en développement.

Les fiches thématiques constituent le recueil de bonnes pratiques au sens 

propre. 

Fiche n°1 : 
La gouvernance de la mobilité et les autorités organisatrices

Fiche n°2 :
Définition des politiques de mobilité et planification

Fiche n°3 : 
Intégration physique, fonctionnelle, technique et tarifaire pour une mobilité 

multimodale et intermodale

Fiche n°4 : 
L’exploitation des réseaux de transports publics urbains

Fiche n°5 : 
Les politiques de mobilité partagée et la gestion de l’espace public

Fiche n°6 : 
Les politiques en faveur de l’électromobilité

Fiche n°7 : 
Les technologies numériques au service de la mobilité urbaine 

Ces fiches thématiques donnent un aperçu des enjeux de mobilité et en 

illustrent certaines spécificités à travers des études de cas présentées en 

collaboration avec des autorités organisatrices de la mobilité françaises. Ces 

fiches ont notamment été élaborées sur la base des réponses apportées par 

ces autorités organisatrices de la mobilité françaises dans le cadre d’une en-

quête par entretiens téléphoniques et de recherches complémentaires. Ces 

fiches de bonnes pratiques sont également une boite à outils fondée sur des 

retours d’expériences françaises pour accompagner les villes du Sud dans  

leur politique de mobilité. 

Les fiches ont été réalisées antérieurement aux travaux et débats, en France, 

relatifs à la loi d’orientation des mobilités. Elles ne tiennent pour le moment 

pas compte, au moment de leur rédaction, du nouveau schéma de gouver-

nance et des nouvelles modalités de coordination et de planification de la 

mobilité, mais aussi des différentes évolutions législatives en matière de 

mobilité et des mesures prises en sa faveur (incitation au développement de 

la mobilité active et partagée, par exemple).1 

1 Le lecteur pourra, pour ce faire, se reporter au document de décryptage de la loi d’orientation des mo-

bilités du GART, téléchargeable à l’adresse suivante : https://www.gart.org/publication/loi-dorienta-

tion-des-mobilites-decryptage-des-principales-dispositions
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Introduction  
 
Mobilité urbaine dans les villes du Sud :  
enjeux locaux et questionnements globaux 

Dans le Sud, de plus en plus de déplacements en ville, 
toujours plus motorisés…
Le monde s’urbanise toujours de plus et plus rapidement. D’ores et déjà, plus 

de la moitié de la population mondiale vit en ville ; ce sera 60 % en 2030, 68 

% en 2050. Cette tendance, bien qu’elle soit globale, n’est pas uniforme. Ain-

si, 90 % de cette croissance urbaine mondiale a lieu en Asie et en Afrique. 

Les deux régions les plus pauvres du Sud, l’Afrique subsaharienne et l’Asie 

du Sud, devraient héberger 90 % de cette croissance et voir leur population 

urbaine doubler avant 2030. Selon les estimations de l’onu, les pays du Sud 

devraient accueillir 2,5 milliards de nouveaux urbains à cet horizon (figure 1). 

Cette croissance exponentielle de la population urbaine, combinée à l’aug-

mentation du niveau de vie et des besoins liés à l’emploi, aux études et à 

la consommation (notamment dans les pays émergents) se traduit par une 

forte augmentation de la mobilité des biens et des personnes en ville. 

Figure 1
Taux de croissance et 
population urbaine

Source :  

UN World 

Urbanization Prospects 

2018 Revision

TAUX DE  
CROISSANCE

< 1 %
1-3 %
3-5 %
5 % +

POPULATION DE LA 
VILLE EN 2018

500 000 à 750 000
750 000 à 1 000 000
1 million à 5 millions
5 millions à 10 millions
plus de 10 millions
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Cette tendance est déjà très marquée dans les pays émergents. À Pékin, la 

population a doublé en 20 ans mais le nombre de voitures a plus que quintu-

plé, passant d’1 million en 1997 à 5 millions en 2013. Sans solution alterna-

tive au « tout automobile », les nouveaux besoins de déplacement ne feront 

que nourrir la croissance de la motorisation individuelle qu’il sera difficile 

d’inverser.

Une explosion attendue des nuisances et des externalités 
négatives 
Les externalités négatives liées aux déplacements en ville sont aujourd’hui 

majeures : mauvaise accessibilité freinant l’inclusion sociale et induisant 

des pertes sociales et économiques, congestion de l’espace public, qualité 

de l’air dégradée, insécurité routière, émissions de CO2. 

congestion 

entre 2 et 5 % du pib à l’échelle mondiale 
 

pollution de l’air 

4,2 millions de décès annuels prématurés dus  

à la pollution de l’air, dont 85 % dans les pays du Sud 
 

insécurité routière 

1,3 millions de morts par an et 20 a 50 millions  

de blessés

Par ailleurs, dans les pays en développement et émergents, du fait d’une 

augmentation de l’accès à l’automobile des ménages (notamment avec 

l’émergence des classes moyennes), une hausse importante de la moto-

risation (nombre de véhicules moyen par habitant) est attendue dans les 

années à venir. Les projections de l’Agence Internationale de l’Énergie de 

2013 suggèrent que la croissance la plus rapide en termes de déplacements 

motorisés privés en ville se concentrera en Chine, en Inde, dans la région 

mena (Middle East and North Africa) et en Amérique latine (figure 2). Les 

tendances observées en termes de taux de motorisation sont nettement su-

périeures aux taux de croissance démographique. 

Au Sud plus qu’au Nord, cette triple conjonction – plus d’urbains, plus de dépla-

cements, plus de véhicules individuels motorisés (figure 3) – crée une pression 

énorme sur les systèmes urbains. La demande croissante de déplacements ne 

peut pas être satisfaite par les services de transports urbains ou les infrastruc-

tures existants, souvent peu développés ou en mal d’équilibre économique. 

Figure 3
Projections de 
déplacements 
motorisés et privés en 
milieu urbain

Source :  

iea, 2013 in codatu 

2015
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Figure 2 
Consommation 
d’énergie dans 
le secteur des 
transports, 
projections par région
(exprimée en 
exajoules)

Source :

 fem, 2013 in codatu, 

2015
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Figure 4
Le coût de la mobilité 
urbaine non durable

Source : 

MobiliseYourCity
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La congestion routière 
Est un fléau qui touche toutes les métropoles – celles des pays industrialisés 

mais aussi les villes en développement, notamment celles qui connaissent 

une forte croissance démographique. Dans des pays comme l’Inde ou la 

Chine notamment, la conjonction entre une augmentation importante du 

parc automobile et un étalement urbain incontrôlé paralyse les villes. Elles 

paient au prix fort l’augmentation inquiétante de la congestion automobile 

en termes de temps perdu dans les embouteillages, de gaspillage de carbu-

rant, de pollution atmosphérique, de nuisances sonores... et finalement de 

croissance économique et de prospérité. À titre d’exemple, cette perte de 

productivité se chiffre à plus de 1,7 milliard de dollars par an au Caire. 

Les enjeux de sécurité routière 
Restent un point fortement problématique dans les villes du Sud, où le 

taux d’accidentologie est souvent très élevé (figure 5). À cet égard, l’Afrique 

est une des régions les plus dangereuses pour ceux qui se déplacent. Se-

lon l’Organisation Mondiale de la Santé (oms), en 2013, le continent afri-

cain compte uniquement 2 % du parc de véhicules mondial mais 16 % 

des accidents mortels de la route. On compte en Afrique 24,1 accidents 

mortels pour 100  000 habitants, contre 10,3 en Europe (ssatp21, 2015).  

2 Programme de politiques de transport en Afrique) a pour mission de faciliter l’élaboration de politiques 

et, par suite, le renforcement des capacités dans le secteur du transport en Afrique subsaharienne.

Figure 6
Exposition de 
certaines villes du Sud 
à la pollution de l’air

Source :  

Auteurs – Données 

oms 2016 (Niveaux 

moyens annuel)

Ces statistiques soulignent les carences des politiques en faveur de la sé-

curité routière dans ces pays. En ville, où se concentre une large part des 

accidents graves, elles sont également symptomatiques d’aménagements 

de voirie et de carrefours mal adaptés, de conflits de vitesse entre les véhi-

cules et d’un partage de l’espace qui profite souvent aux modes motorisés, 

en défaveur des cyclistes et des piétons. Ces derniers sont les modes les plus 

vulnérables, mais aussi les plus couramment utilisés.

La qualité de l’air en ville 
Est également un enjeu de santé publique de premier plan, mais aus-

si une condition au «  bien vivre en ville  ». L’Organisation Mondiale de 

la Santé (oms) estime à 7 millions environ le nombre de personnes qui 

meurent chaque année à cause de l’exposition aux particules fines conte-

nues dans l’air pollué (oms, 2016). Selon la dernière base de données pu-

bliée par l’oms, 98 % des villes de plus de 100 000 habitants dans les pays 

à revenu faible et moyen ont un niveau de pollution de l’air qui dépasse 

les limites imposées par l’oms : 20 µg/m3 pour les PM10 (particules fines 

dont le diamètre est inférieur à 10 micromètres, qui peuvent pénétrer en 

profondeur dans les poumons) et 10 µg/m3 pour les PM2.5 (particules de 

diamètre inférieur à 2.5 micromètres). Les villes chinoises et indiennes 

sont fortement présentes dans le classement des villes les plus polluées 

au monde (figure 6). Le manque de données relatives à la pollution de 
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Figure 5
Relation entre les 
accidents mortels par 
100 000 habitants 
et le taux de 
motorisation (veh/ 
1 000 hab)  
par pays en 2007

Source :  

Graphique de 

Gapminder  www.

gapminder.org
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l’air est à ce titre criant en Afrique et dans une partie du Pacifique oc-

cidental. La mise en œuvre de politiques de mobilité urbaine durable, qui 

permettent une réduction substantielle de polluants atmosphériques tels 

que les particules fines, est donc urgente dans les villes en développement.

Les enjeux climatiques 
Sont essentiels. En 2010, les déplacements urbains de personnes au niveau mon-

dial représentent 2,3 GtCO2, soit un tiers des émissions totales du secteur des 

transports. Dans les villes européennes, les déplacements des biens et des per-

sonnes sont responsables en moyenne de 30 % des émissions de gaz à effet de 

serre en milieu urbain. Le transport urbain représente 11 % des émissions de gaz 

à effet de serre à Beijing et Shangaï, 20 % à New York et à Londres, 35 % à Rio de 

Janeiro et Mexico, 45 % à Houston et Atlanta et même 60 % à São Paulo (figure 7).  

Dans un scénario « au fil de l’eau », le volume d’émissions liées aux déplace-

ments en ville pourrait doubler d’ici 2050 du fait de la rapide urbanisation et 

motorisation des pays en développement, en Chine et en Inde notamment. 

Il représenterait alors près de 10 % des émissions mondiales actuelles. Par 

opposition, pour s’inscrire dans une trajectoire compatible avec le scénario 

2°C, une décarbonation quasi-totale des transports en ville doit être atteinte 

à l’horizon 2050 (au Nord) ou 2060-70 (au Sud). 

Transport durable 
à l’université de 
Yaoundé

Crédit photo :  

Jieutsa Nkuidje 

Leandry Junior, 

Concours photo 

codatu 2017 

Les progrès technologiques et réglementaires visant la réduction des émis-

sions et une amélioration de la qualité de l’air ont été introduits avec un 

relatif succès dans les pays du Nord. Les pays du Sud, malgré leurs efforts, 

sont encore en retard en ce qui concerne ces programmes. Les émissions de 

gaz à effet de serre ne cessent donc d’augmenter globalement, et d’augmen-

ter rapidement dans ces pays et en Chine. 

Des politiques de mobilité urbaine encore inadaptées…
Faute de politiques de mobilité urbaine adaptées, les conditions de circulation et 

de déplacements dans les villes du Sud ne peuvent que devenir de plus en plus 

difficiles, et les externalités négatives (insécurité routière, pollution, congestion, 

émissions de gaz à effet de serre, bruit…) ne peuvent que s’aggraver. 

Or, principalement orientées vers le développement des infrastructures de 

voirie urbaine, et induisant de fait la voiture particulière comme mode de 

transport privilégié, les politiques de mobilité des villes des pays en déve-

loppement ou émergents sont – souvent – encore en inadéquation avec les 

contextes locaux et les enjeux globaux. Elles sont, par ailleurs, souvent diffi-

ciles à financer car largement basées sur des projets d’infrastructures (sou-

vent routières) intensifs en capital. De plus, faute d’une attention suffisante 

Figure 7
Émissions de CO2 
dans le secteur du 
transport dans 
des villes du C40 
(exprimées  en « Per 
Capita CO2 émission 
[mtCO2e]»)

Source : 

Auteurs  (Données 

C40, 2016)
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transport collectif de masse…) alors que la deuxième voit plutôt la prédo-

minance du transport « artisanal3 » pour compenser une offre de transport 

public défaillante. Entre les villes du Sud elles-mêmes, la répartition mo-

dale peut être fortement différenciée (figure 9). Certaines villes du Sud sont 

caractérisées par une motorisation croissante, d’autres disposent de trans-

ports collectifs plus ou moins capacitaires (bus, minibus, ...), tandis que la 

marche prédomine encore dans certaines villes.

3 On peut définir le transport institutionnel et le transport artisanal comme suit : 

Le transport institutionnel inclut les services de transport en commun souvent qualifiés de transport for-

mel. Il s’agit de compagnies publiques ou privées formellement structurées et qui proposent des services 

en respectant des normes et une réglementation définie par les autorités responsables du transport ur-

bain. Ces entreprises développent une offre de « service public ». 

Le transport collectif artisanal, qui a souvent été qualifié d’informel voire d’illégal, évolue en marge (ou à 

côté) des systèmes de transport institutionnel jusqu’à s’y substituer parfois. Dans plusieurs études, il est 

décrit comme un secteur mal organisé, inefficace en termes d’exploitation (...), et en partie responsable des 

accidents de la route, de la congestion et de la pollution de l’air. Pour ses détracteurs, le transport artisanal 

exercerait une concurrence déloyale vis-à-vis du transport institutionnel et perturberait fortement les 

performances de ce dernier. (Source : codatu, 2015). 

portée aux déplacements alternatifs (modes actifs, transports collectifs, vé-

hicules partagés avec exploitation artisanale…), elles n’ont qu’un impact 

limité sur les pratiques de mobilité et leurs effets négatifs. 

Vasconcellos (1997 & 2005), de l’université de São Paulo, explique ainsi que 

la reproduction sans ajustement de politiques issues des villes dévelop-

pées dans les villes sud-américaines a eu des conséquences décevantes, 

voire néfastes, sur le développement de la mobilité. Ces politiques ont par-

fois exacerbé les problèmes de transport et de mobilité. Par exemple, les 

investissements massifs dans l’augmentation des capacités de voirie rou-

tière ont pu engendrer encore plus de congestion. 

Par ailleurs, l’application des politiques des pays développés prend rare-

ment en compte les transformations significatives des structures urbaines 

du Sud, et notamment la dichotomie, au sein d’une même aire urbaine, 

entre une partie de la ville riche et planifiée et l’autre pauvre et non pla-

nifiée (figure 8). La première bénéficie de politiques de transports et d’in-

vestissements volontaristes et du développement d’infrastructures (voirie, 
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L’inadéquation des infrastructures et des services de transports publics 

« institutionnels » aux enjeux de mobilité est particulièrement critique en 

Afrique subsaharienne (ssatp, 2015), où la forte pression créée par l’aug-

mentation de la population et à l’étalement urbain se conjugue avec des 

capacités d’actions publiques et d’investissements limitées. 

Les solutions pour une mobilité durable existent ! 
Pour les grandes villes, elles reposent en premier lieu sur l’intégration de la pla-

nification des transports et de l’urbanisme à toutes les échelles (rue/quartier/

métropole). Cette intégration doit favoriser la mixité des usages urbains et la 

densité, qui jouent un rôle déterminant dans le volume et la distance moyenne 

des déplacements, et donc dans les nuisances qui en découlent (congestion, les 

émissions de polluants ou de gaz a effet serre…). Les villes doivent également 

proposer un partage de l’espace urbain équitable entre tous les usagers, avec 

une plus grande place pour les modes « doux » ou « actifs » (la marche à pied 

et le vélo). Elles peuvent assurer la promotion d’un usage partagé de voitures à 

basses émissions, en lien avec les innovations technologiques sur les véhicules. 

Ces orientations s’accompagnent d’une offre de transport collectif de qualité, 

« massifiée » sur les grands axes et d’une bonne articulation de ces différents 

modes (intermodalité), à la fois physique, billettique et tarifaire. Seule une com-

binaison adaptée d’actions intégrées au sein d’une politique cohérente peut 

permettre de répondre aux enjeux majeurs de durabilité du transport urbain 

dans les villes du Sud. Le consensus autour de ces politiques tient à ce qu’elles 

permettent d’atteindre plusieurs objectifs à la fois  : accessibilité et sécurité 

pour le plus grands nombre, équité sociale, réduction de la pollution de l’air, 

limitation de la congestion et neutralité carbone des villes.

Les villes du Sud partent avec un avantage, dans le sens où l’usage de la 

voiture individuelle thermique y est à ce jour moins développé que dans les 

économies les plus avancées. 
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Encadré 1 Les villes indiennes à la recherche d’un modèle
 

Dans les villes indiennes, les véhicules thermiques ont connu une 

croissance de 9 % par an en moyenne (Sharma et al., 2011). Dans les 

grandes métropoles du pays, les modes de transport motorisés indivi-

duels ne sont toutefois pas les plus utilisés. Les transports collectifs ar-

rivent généralement en tête (entre 30 à 55 % des déplacements) suivis 

de la marche à pied (20-30 %). Toutefois, la circulation reste très dense. 

La congestion généralisée ralentit alors les bus (souvent bondés) et les 

piétons peinent à circuler du fait de trottoirs souvent inexistants. En 

2006, de nombreuses mesures ont été prises par le gouvernement cen-

tral pour réguler le développement urbain. Une politique nationale du 

transport urbain a vu le jour (National Urban Transport Policy: nupt) et 

un programme de financement jnnurm (Jawaharlal Nehru National Ur-

ban Renewal Mission). Grâce à ce contexte national favorable porté par le 

Ministère du Développement Urbain, les grandes villes indiennes ont pu 

développer de nombreux projets de métros et de Bus Rapid Transit (brt). 

Par ailleurs, plusieurs villes (Hyderabad, Bangalore, Chennai…) se sont 

dotées d’autorités organisatrices de transport (umta – Unified Metropo-

litan Transport Authority). Elles regroupent l’ensemble des institutions 

compétentes pré-existantes au sein d’un même organe de décision et 

permettent de penser le réseau de transport de façon globale et inté-

grée. Conjointement, les villes établissent des plans de déplacements 

urbains – cmp (Comprehensive Mobility Plan) – définissant les objectifs 

de planification efficace et coordonnée de la mobilité. Des villes de taille 

intermédiaire commencent également à se doter d’infrastructures de 

transport de masse (Bhubaneshwar, Raipur, Rajkot, Hubli-Dharwad, Vi-

jayawada…) en prévision de la croissance future de la ville et des pro-

blèmes de congestion associés. La ville de Kochi (Kerala), où une ligne 

de métro est en cours de construction, finalise, entre autres, la création 

d’une umta tout en révisant son cmp.

Source : Marion HOYEZ (2016) : Monographie Kochi, codatu.

Figure 9
Répartition modale 
dans certaines villes 
du Sud

Source :

codatu, 2018
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Les enjeux technologiques : quelles innovations 
pour le transport dans le Sud ?

Il existe deux grands enjeux technologiques dans le transport urbain. En 

premier lieu, les technologies et les motorisations peuvent permettre une 

meilleure efficacité des véhicules et entraîner une réduction des émissions. 

En second lieu, les nouvelles technologies, et notamment les technologies 

de l’information et de la communication, viendront jouer un rôle central 

dans le développement de systèmes de transports urbains intelligents 

(smart mobility) dans les villes du Sud.

Ainsi, les initiatives de renouvellement des véhicules visent, entres autres, 

une réduction des émissions par kilomètre. Néanmoins, les villes du Sud 

peinent encore à amorcer des processus de ce type. L’âge des parcs de 

véhicules du transport public ne cesse de croître (Figure 11) et la plupart 

de ces villes n’ont pas les ressources ni les capacités pour contrôler l’en-

tretien de ce parc de véhicules en général. Le faible renouvellement et en-

tretien du matériel est directement lié à des modèles d’exploitation pas 

soutenables et à des problèmes de financement intrinsèques aux systèmes 

de transport urbain des villes du Sud. Sans investissements conséquents 

et réalistes, le saut technologique des véhicules ne peut être possible, et 

leur renouvellement ne peut se faire de manière efficace.

Une situation très différente s’annonce en ce qui concerne les nouvelles 

technologies de l’information et de la communication dans les villes du Sud. 

L’arrivée de nouvelles options numériques de communication et des sys-

tèmes de transports intelligents ont de forte chance de bouleverser le statu 

quo en place pour les opérateurs, pour les usagers et pour des tiers acteurs. 

La dichotomie existante entre transport privé et transport public d’une part, 

et transport artisanal et transport institutionnel d’autre part est remise en 

cause. L’arrivée de nouveaux modèles, telles que Uber, BlaBlaCar ou encore 

l’élargissement de l’offre de transport en milieu urbain grâce à des nou-

veaux modes partagés (vélos/trottinettes/voitures en libre-service) viennent 

bouleverser les schémas existants. 

Les possibilités offertes par ces nouvelles technologies viendront donc im-

pacter la mobilité des villes du Sud, et notamment la manière dont les au-

torités locales peuvent ou doivent venir les réglementer et organiser les 

nouvelles options de mobilité qu’elles font advenir. Souvent portées par des 

acteurs privés – laissant donc les responsables nationaux et locaux à l’écart 

des initiatives – l’arrivée de services se plaçant au seuil entre le public et le 

privé du domaine du transport urbain pose et posera des questions de gou-

vernance. Les responsables de la mobilité urbaine du Sud devront faire face 

à une multiplication d’entités plus ou moins matures dans leur développe-

ment et d’acteurs aux relations complexes, à l’instar de ce qui se passe ac-

tuellement en Europe. Les nouvelles conjonctures exigeront des structures 

de gouvernance robustes et réactives, voire proactives, pour organiser le 

paysage des mobilités.

Gouvernance et financement : des enjeux  
historiques pour la mobilité dans les villes du Sud

D’une certaine façon, la mobilité des villes du Sud a, historiquement, été 

construite suivant une approche par projet, sans un plan déclinant la vi-

sion et la politique de mobilité souhaitée par les autorités. La situation ac-

tuelle des villes du Sud est problématique parce qu’elle se focalise sur ces 

réponses de court terme qui deviennent, souvent, des obstacles pour une 

vision durable sur le long terme. Parmi ces obstacles à la mise en place de 

programmes et plans, ssatp (2015) identifie entres autres :

• Un manque de vision et de portage politique qui empêche la compré-

hension des sujets principaux vers une mobilité durable et l’identifica-

tion de leviers d’action pour infléchir les tendances.

• Un manque de clarté dans les responsabilités, un manque de coordi-

nation entre entités et la préférence pour des objectifs individuels de 

court terme qui compromettent la mise en place d’un cadre de gou-

vernance adéquat et un processus décisionnel conséquent avec une 

structure de gouvernance bien identifiée.

Figure 10
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• Une insuffisance dans la disponibilité de données fiables, un manque 

de ressources humaines et de savoir-faire qui limitent les possibili-

tés de mettre en place de politiques, des programmes et/ou des plans 

qui respectent les directives internationales et qui s’adaptent aux 

contextes locaux.

• Des ressources financières insuffisantes qui étouffent la réalisation de 

plans et programmes vers une mobilité durable.

Une manière de lire le problème de la mobilité dans les villes du Sud peut 

donc se centrer sur ce manque de conditions favorables pour la mise en place 

de politiques pérennes et adéquates en raison notamment de systèmes de 

gouvernance éclatés et complexes ou bien totalement centralisés et fermés.

Qu’il s’agisse d’un système de gouvernance fragmenté, caractérisé souvent 

par la mise en place de programmes incohérents et parfois contradictoires, 

ou fortement centralisé, avec des pouvoirs locaux très affaiblis et une ap-

proche top-down ancrée dans la pratique de gestion des projets de mobilité, 

on constate encore beaucoup de difficultés dans la plupart des pays du Sud 

à faire émerger des politiques de mobilité urbaine durable avec une vision 

claire, partagée et dont les prérogatives pour la mise en œuvre soient bien 

réparties. 

Par ailleurs, les infrastructures, les transports publics et les modes actifs des 

pays du Sud ont historiquement souffert d’un manque d’investissements et 

d’attention par les responsables locaux (codatu, 2014). La fragmentation du 

système de transport (en termes d’opérateurs et de responsables) empêche 

des plans d’investissements complémentaires entre les modes et des sys-

tèmes de financement pérennes. De plus, l’objectif d’avoir un plan d’actions 

pour la mobilité accompagné d’un plan de financement se heurte à la fa-

çon de faire historique d’un financement projet par projet. La multiplication 

d’acteurs – entités publiques, opérateurs privés et publics et associations 

ou coopératives du transport artisanal – exige pourtant une coordination 

robuste qui n’est pas nécessairement en place. Sans un niveau minimal de 

coordination, les actions isolées et les programmes de financement menés 

par un unique acteur risquent de ne pas avoir les effets désirés. Le besoin 

d’une structure de gouvernance qui dispose de ressources financières et qui 

coordonne et planifie les investissements s’avère être de plus en plus urgent 

dans les villes du Sud.

Le manque de ressources des pouvoirs publics impacte directement la 

qualité de service du transport public que nous avons défini comme 

« institutionnel ». Les subventions, quand elles existent, sont attribuées 

sur la base de critères qui ne prennent pas en compte l’efficacité de la 

gestion ni les performances du service offert. Pour les transports arti-

sanaux, les modèles financiers se basent sur une rentabilité marginale 

et quotidienne (codatu, 2015) ce qui limite les possibilités d’un éven-

tuel renouvellement et d’une amélioration de la qualité de service. Les 

investissements pour le transport artisanal dépendent uniquement des 

micro-compagnies privées.

Encadré 2 Complexité et fragmentation dans les structures de 
gouvernance de Lima
 

L’agglomération Lima-Callao est, du fait de sa taille et de son processus 

historique d’urbanisation, une ville extrêmement complexe comme en 

atteste son cadre de gouvernance de la mobilité. La division adminis-

trative entraîne une atomisation des fonctions stratégiques. Alors que 

la métropole de Lima est gérée par la Municipalidad Metropolitana de 

Lima (mml) en tant qu’unique gouvernement qui couvre les niveaux ré-

gional et provincial, la municipalité de Callao attachée à Lima dépend 

de deux autorités différentes : le Gobierno Regional del Callao (niveau 

régional) et la Municipalidad Provincial del Callao (mpc - niveau pro-

vincial). À ces trois structures aux limites confondues, s’ajoutent envi-

ron 10 autorités des municipalités qui composent le territoire urbain. 

La complexité extrême des divisions administratives en place est exa-

cerbée par un cadre de gouvernance des transports complexe. Au niveau 

stratégique, l’État confie une part de ses responsabilités de planification 

aux municipalités de Lima (mml) et de Callao (mpc). 

Pour Lima, ces fonctions sont partiellement remplies par l’Instituto 

Metropolitano de Planificación (imp). Le Ministère des Transports et 

Communications (mtc) a aussi des compétences stratégiques dans la 

planification des transports à travers sa Politica Nacional de Trans-

porte Urbano (pntu). De plus, le Ministère de l’Habitat et la Construc-

tion (mvcs) peut aussi planifier certains aspects du transport urbain. 

Au niveau tactique, la complexité et la fragmentation se voient encore 

plus atomisées. La Gerencia General del Transporte Urbano (ggtu) de 

mpc est compétente dans le territoire de Callao ; la Gerencia de Trans-

porte Urbano (gtu) fait de même pour Lima à l’exception des services 

de bus rapid transit qui sont la responsabilité de ProTransporte. Les mo-

des ferrés, à leur tour, dépendent directement du niveau national. Ain-

si, le mtc est responsable, à travers la Autoridad Autonoma del Tren 

Electrico (aate), du métro. Le téléphérique est quant à lui géré directe-

ment par le mvcs.

Source : Lucile BOUDET & Quentin MARCHAND (2017) : Monographie Lima, codatu-ifea.
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La recherche et l’optimisation des recettes directes se heurtent aux diffé-

rences socio-économiques qui marquent les villes du Sud. Les transports 

publics y sont en valeur absolue moins chers que les services dans les 

villes européennes (figure 12) mais compte tenu des écarts socio-écono-

miques des villes du Sud, ces mêmes tarifs appliqués selon le modèle des 

premières sont parfois excessifs pour les habitants et foyers avec des re-

venus limités dans les secondes (Estupinan et al. 2007). Ainsi, les tarifs 

comparativement bas entre villes européennes et villes du Sud ne sont 

pas toujours garants d’accès aux transports publics. Une augmentation 

des tarifs a donc le potentiel de nuire plus que ce qui est politiquement 

acceptable, en laissant un pourcentage élevé d’habitants en dehors des 

systèmes de transports en commun. Les subventions à l’exploitation des 

services de transport public, bien que relativement rares dans les villes du 

Sud, sont une solution pour augmenter l’acceptabilité des coûts de trans-

port, mais ils ont alors un impact négatif dans la recherche d’une optimi-

sation ou d’une réduction directe des coûts d’exploitation.

Il est ainsi essentiel pour les villes du Sud de réfléchir à des nouveaux mo-

dèles de financement plus durables4.
 

4 La thématique a été très largement abordée dans l’ouvrage « Qui paie quoi en matière de transport urbain?» 

(Édition 2014), un guide de bonnes pratiques spécifiquement dédié à la question du financement.

Figure 11 
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Encadré 3. Le cadre conceptuel easi pour une mobilité durable
 

La mise en place dans les pays du Sud d’un système de gouvernance struc-

turé soutenu par un modèle de financement durable et adapté sont des 

prérequis indispensables pour développer une vision et des politiques de 

mobilité urbaine efficaces dans leurs mises en œuvre. Globalement recon-

nu, le concept asi (de l’acronyme anglophone Avoid – Shift – Improve) est 

aujourd’hui le paradigme de la mobilité urbaine durable pour les villes du 

Nord comme du Sud. Traduit en français par Éviter – Reporter – Améliorer, 

cette approche vise une réduction significative des émissions de gaz à effet 

de serre, des consommations d’énergie, des pollutions atmosphériques et 

sonores et des taux d’accidentalité (Gallet C., 2012). Ces objectifs peuvent 

être atteints à travers la mise en place de mesures et politiques pour ré-

duire les besoins de déplacement (Avoid), encourager le report modal vers 

des modes de transports durables et notamment les modes actifs et les 

transports en commun au détriment des véhicules particuliers (Shift) et 

soutenir l’amélioration de l’efficacité énergétique des véhicules (Improve). 

Dans le cadre d’une étude ssatp (2015), il a été proposé de compléter cette 

approche par l’introduction d’une quatrième dimension, le « Enable » (lit-

téralement « Rendre capable » en français). Il valorise la mise en place 

d’un côté d’un contexte institutionnel et financier favorable et de l’autre 

côté d’un plan de renforcement des capacités afin de pouvoir garantir 

la disponibilité, la faisabilité et les ressources (humaines et financières) 

nécessaires au développement de politiques de mobilité urbaine durable. 

L’analyse proposée par ssatp (2015) pour l’Afrique urbaine montre bien 

que, pour que ce paradigme soit efficace, des conditions favorables à la 

mise en place de politiques doivent être développées. Ainsi, au concept 

asi, s’ajoute la sicle E (du terme anglophone Enable) pour former le concept 

easi. Le E du concept s’intéresse donc particulièrement aux conditions de 

gouvernance, à des institutions matures susceptibles de porter la vision 

de la mobilité durable. 
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Des autorités organisatrices de la mobilité pour 
les villes du Sud ? 

Le paysage décrit dans les pages précédents illustre la réalité dans une 

grande partie des pays du Sud. Néanmoins, de nouvelles approches de gou-

vernance et de nouvelles politiques voient le jour dans les villes du Sud. 

Van de Velde (1999) a proposé trois niveaux pour les autorités organisatrices 

des mobilités. Il distingue ainsi un niveau stratégique, un niveau tactique 

et un niveau opérationnel. Chacun de ces niveaux concerne des responsa-

bilités qui peuvent être attribuées aux autorités organisatrices de transport 

(figure 13).

Plusieurs combinaisons de ces trois niveaux sont possibles. Dans le cas 

français, il est courant de trouver des autorités organisatrices de la mobi-

lité assurant en même temps les niveaux stratégique et tactique, pendant 

que les responsabilités du niveau opérationnel reviennent aux exploitants 

de transport. Cette forme de gouvernance répond au schéma de décentrali-

sation français qui n’est pas nécessairement reproductible dans la plupart 

des villes du Sud. Il n’est pas rare de trouver ailleurs, par exemple dans 

les pays du Sud, des autorités organisatrices qui se limitent au niveau tac-

tique comme à la Urbanização de Curitiba (urbs) au Brésil ou qui intègrent 

tous les niveaux comme à la Roads and Transport Authority (rta) à Dubaï.

Dans les villes du Sud, certaines conditions ne sont pas réunies pour repro-

duire directement un modèle ou un autre. Il y a alors nécessairement un 

besoin d’adaptation dans la transférabilité des bonnes pratiques. Les pro-

cessus de décentralisation nécessaires à la duplication du modèle français 

ne sont pas en place, ou ne sont tout simplement pas pertinents pour cer-

taines villes. Ainsi, en Afrique, le Conseil Exécutif des Transport Urbain de 

Dakar (cetud) dépend directement de l’État central à travers le Ministère 

des Infrastructures, des Transports Terrestres et du Désenclavement (mittd). 

De même, l’intrant de Saint-Domingue, en République dominicaine, au-

torité unique de planification et de régularisation du transport a l’échelle 

nationale a été récemment mis en place pour être sous la tutelle du Minis-

tère des Travaux Publics. D’autres villes africaines se sont lancées dans des 

démarches de mise en place d’autorités organisatrices, telles que Alger, Le 

Caire, Sfax ou encore Lagos, mais le retour d’expérience reste mitigé à ce 

jour et la pertinence des modèles choisis devrait être analysée pour mieux 

comprendre les succès et les échecs. 

Des retours d’expériences d’autorités  
organisatrices françaises 

À partir de ces différents constats et enjeux en matière de mobilité dans les 

villes du Sud, un certain nombre de besoins et de pistes de réflexions appa-

raissent. Par ailleurs, la connaissance de ces besoins en matière de mobilité 

émerge des différents projets de coopération technique développés entre la 

codatu et l’afd. Ils visent en premier lieu le renforcement des capacités des 

acteurs locaux dans les villes en développement. Ils accompagnent l’arrivée 

de nouveaux modes de transport et d’infrastructures lourdes, mais aussi le 

développement de nouvelles politiques de mobilité urbaine visant l’amélio-

ration de la qualité de l’offre sur des territoires soumis à des fortes pressions 

économiques, sociales et environnementales. Via ces projets, il apparaît que 

les principaux dossiers qui occupent le quotidien des décideurs des villes du 

Sud dans le secteur de la mobilité urbaine et du transport sont la planifica-

tion et gestion de projets de transport de masse, la mise en place d’infrastruc-

tures nécessaires à l’amélioration de l’intermodalité (pôles d’échange, billet-

tique intégrée, etc.), la structuration de l’écosystème de transport urbain5 et 

la mise en place d’autorités organisatrices de la mobilité. 

Afin de renforcer cette connaissance des besoins et pour identifier les su-

jets intéressant les villes du Sud qui peuvent faire l’objet de retours d’ex-

périence de la part d’autorités organisatrices de la mobilité françaises, une 

analyse des attentes exprimées dans le cadre des coopérations et assistan-

ces techniques réalisées ou en cours à la codatu a été menée. 

La plupart de ces coopérations sont réalisées dans le cadre de financements 

au titre des Fonds d’Expertise Technique et d’Échange d’expérience (fexte) 

de l’afd, sous la conduite de la codatu, et permettent la mobilisation d’ex-

perts internationaux et d’autorités organisatrices de la mobilité françaises. 

5 codatu, Guide de Bonnes pratiques « Qui paie quoi en matière de transport urbain ? », (édition 2014).

Figure 12
Trois niveaux 
pour les autorités 
organisatrices de la 
mobilité

Source : 

Auteurs sur la base de 

Van de Velde (1999)

NIVEAU STRATÉGIQUE

Politique des transports et objectifs

Description générale du service

Arbitrage de choix de mode de gestion

NIVEAU TACTIQUE
Description détaillée du service: offre, qualité du service, etc

Définition de la politique tarifaire

NIVEAU OPÉRATIONNEL

Ventes de titres, information voyageur

Production et exploitation du service

Gestion du personnel et gestion du parc
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Figure 13  
Thématiques 
abordées dans 
le cadre des 
coopérations 
techniques pilotées 
par la codatu

Source : 

codatu, Avril 2018
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Cinq projets de coopération sont actuellement en cours ou en phase de dé-

marrage et/ou de finalisation à Kochi en Inde (2014-2017), Tunis en Tunisie 

(2016-2018), Lima, Arequipa, Trujillo et Cusco au Pérou (2016-2018), São Pau-

lo et Rio de Janeiro au Brésil (2017-2018), le Caire et Alexandrie en Égypte 

(2018-2019). À ces projets s’ajoute également une assistance technique com-

mandée à la codatu par le Ministère des Infrastructures, des Transports Ter-

restres et du Désenclavement du Sénégal pour accompagner la montée en 

puissance du cetud, l’autorité organisatrice des transports de Dakar, pour 

accueillir l’arrivée d’un train suburbain (ter) et d’une première ligne de 

brt (2017-2019). S’ajoute également un projet d’assistance au Ministère du 

Transport togolais pour l’élaboration d’un pdu à Lomé ainsi que deux coopé-

rations décentralisées actuellement en cours entre le smtc de l’aggloméra-

tion grenobloise et le Gouvernorat de Sfax (Tunisie) et entre l’Eurométropole 

de Strasbourg et la ville de Kairouan en Tunisie.

L’ensemble de ces coopérations techniques démarre par une phase de dia-

logue approfondie avec les acteurs locaux bénéficiaires afin de définir les be-

soins, et donc le programme d’activité à mettre en place. La figure 13 résume 

les besoins exprimés et les thèmes traités par chaque ville, ainsi que les auto-

rités organisatrices de la mobilité ou autres expertises françaises mobilisées.

À partir de cette analyse comparative, six thématiques ressortent comme 

prioritaires et sont identifiées comme des sujets nécessitant des échanges 

d’expériences entre des villes du Sud et des autorités organisatrices de la 

mobilité françaises ayant déjà mis en œuvre des projets, des politiques ou 

des mesures pouvant contribuer à la construction de solutions adaptées 

au contexte local. Ces sujets se retrouvent dans les fiches, permettant de 

prendre la mesure des initiatives des villes et autorités organisatrices de 

la mobilité en France pouvant, le cas échéant, servir d’inspiration pour les 

villes du Sud. 

 

Fiche n˚1 : La gouvernance de la mobilité et les autorités 
organisatrices
Si pratiquement l’ensemble des villes du Sud concernées par les projets de 

coopération mentionnés dans le tableau ci-dessus sont encore caractéri-

sées par une forte centralisation de la décision dans le secteur de la mo-

bilité urbaine (surtout quand il s’agit de villes capitales) il en ressort, pour 

la plupart d’entre elles, un besoin de coordination renforcée entre les ac-

teurs au niveau local ainsi qu’au niveau central. Le système du transport 

urbain dans les villes du Sud est souvent fortement fragmenté en termes 

de répartition des responsabilités et cette organisation se complique à me-

sure qu’il s’agrandit. D’une part, l’étalement des villes pousse l’urbanisa-

tion bien au-delà des limites administratives existantes et crée un décalage 

entre le périmètre de planification des mobilités et le territoire fonctionnel 

des métropoles. D’autre part, les transformations physiques et politiques 

n’ont pas les mêmes vitesses d’évolution, et la coordination entre les dif-

férentes autorités concernées reste complexe et pourtant indispensable au 

bon fonctionnement et développement du système de mobilité. Pour cette 

raison, la quasi-totalité des villes considérées (même si parfois en dehors 

de ces projets de coopération) a entamé aujourd’hui une réflexion, plus ou 

moins avancée, sur la mise en place d’une autorité organisatrice unique au 

niveau métropolitain ou régional. Toutefois, le processus est souvent long 

et la redistribution des compétences compliquée, en lien avec les questions 

de financement qui en résultent. Parmi les villes citées seule Dakar a ef-

fectivement franchi le pas et mis en place une structure, le cetud, qui peut 

aujourd’hui être considéré comme l’un de plus avancées d’autorités organi-

satrices sur le continent africain.

Fiche n˚2 : Définition des politiques de mobilité et planification
L’approche classique de prévision de l’offre et de la demande dans la pla-

nification des transports a entraîné d’énormes investissements dans les 

infrastructures routières du monde entier, consolidant ainsi un modèle de 

mobilité urbaine centré sur la voiture. Ce modèle est encore fortement ancré 

dans les aspirations et dynamiques d’urbanisation de la plupart des pays du 

Sud. De plus, la gestion de la mobilité urbaine à travers une approche par 

projet est encore dominante dans certains contextes en développement et 

notamment en Afrique. Néanmoins, certains pays du Sud se sont engagés 

dans la promotion et l’élaboration de plans de mobilité urbaine (ou plans 

des déplacements urbains pour utiliser l’acronyme français - pdu). C’est le 

cas par exemple de l’Inde et du Brésil qui ont mis en place des campagnes 

de sensibilisation ainsi que des cadres réglementaires favorables au déve-

loppement des pdu dans toutes les villes. Toutefois, le développement de 

politiques de mobilité urbaine durable au niveau local n’étant pas unique-

ment un enjeu technique, des changements de paradigmes forts doivent se 

produire dans certains pays du Sud pour en assurer le portage politique, qui 

est une condition sine qua non pour réussir leur mise en œuvre.

Fiche n˚3 : Intégration physique, fonctionnelle, technique et 
tarifaire pour une mobilité multimodale et intermodale
Plusieurs des villes engagées dans un programme de coopération font face 

à une demande de mobilité croissante et y répondent à travers la mise en 

place de nouveaux systèmes de transport de masse. L’arrivée d’un métro, 

un bus rapid transit ou d’une nouvelle ligne express régionale (type ter à 

Dakar ou rfr à Tunis) oblige les autorités locales et les opérateurs existants 

à entamer des processus de réorganisation et de restructuration autour de 
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ces nouveaux modes de transport lourd. La question du rabattement mo-

dal et des pôles d’échanges multimodaux devient donc essentielle pour le 

bon fonctionnement du réseau dans son ensemble. À Dakar par exemple, il 

est estimé que près de 90 % des passagers du futur ter compléteront leur 

trajet avec le bus. Les restructurations nécessaires à une meilleure intermo-

dalité concernent la mise à niveau des infrastructures de transport (pôles 

d’échange, billettique, etc.), mais aussi la réorganisation des lignes desser-

vies et des services offerts (hiérarchisation) par les réseaux de bus mais aus-

si minibus et taxis qui assurent souvent la connexion avec les périphéries. 

Même si l’intégration entre les différents modes motorisés reste le centre 

du problème dans des villes souvent caractérisées par une forte congestion, 

l’accessibilité des modes doux est aussi un sujet abordé notamment quand 

il s’agit de réfléchir à l’aménagement de pôles d’échanges multimodaux.

Dans un souci d’intégration, de modernisation, mais aussi de disponibili-

té des ressources financières, la question de la billettique et de la tarifica-

tion se révèle souvent être un sujet prioritaire pour beaucoup de villes et 

de réseaux du Sud. Il s’agit à la fois d’une question de technologie, souvent 

mobilisée dans les systèmes de transport de masse récents, mais dont l’in-

tégration reste compliquée dans le système de transport existant et parfois 

informel. Par ailleurs, la multiplicité des opérateurs (publics et/ou privés) est 

une barrière à la diffusion de systèmes billettiques de nouvelle génération 

ou en tout cas harmonisés. Néanmoins, la révolution numérique fait son 

chemin dans le secteur du transport urbain où on attend le développement 

rapide de nouvelles technologies au même niveau ou bien plus rapide que 

dans les pays industrialisés. À cela s’ajoute la dimension politique de la 

tarification, dont la gestion est parfois réservée au niveau central en ce qui 

concerne le transport public et assez rarement décentralisée. La définition 

des tarifs pour les opérateurs privés qui est en général plus souple est perçue 

comme une concurrence déloyale par les opérateurs publics généralement 

déficitaires. Aussi, une des questions principales concerne les compensa-

tions mises en place par les États du Sud pour certaines catégories d’usagers 

(étudiants notamment) ayant droit à des tarifs réduits ou à la gratuité. 

Fiche n˚4 : L’exploitation des réseaux de transports publics urbains
Les questions d’exploitation et maintenance constituent un sujet toujours 

d’actualité dans les villes du Sud. Que ces dernières soient dotées de sys-

tèmes de transport de masse ou de réseaux de bus classiques, les opéra-

teurs sont confrontés à un vrai défi technique et financier notamment sur le 

continent africain. L’état des infrastructures est souvent dégradé et le maté-

riel roulant vieillissant et insuffisant pour répondre à la demande de mobi-

lité croissante. La contrainte financière jouant un rôle majeur dans la capa-

cité des opérateurs à se doter de nouvelles flottes, le choix de l’acquisition 

de véhicules d’occasion s’impose à beaucoup. Cependant, les enjeux envi-

ronnementaux et climatiques auxquels toutes les villes du Nord comme du 

Sud doivent faire face obligent les autorités en charge des transports mais 

aussi les constructeurs à se lancer de nouveaux défis pour réduire l’impact 

environnemental des transports en commun. Cela se manifeste notamment 

par la mise sur le marché de nouvelles technologies dont l’adaptabilité à 

certains contextes reste néanmoins problématique. 

Fiche n˚5 : Les politiques de mobilité partagée et la gestion 
de l’espace public
De nombreuses expérimentations et mises en œuvre concrètes de mobilités 

partagées (covoiturage, autopartage) se développent dans les collectivités 

locales françaises qui font émerger des nouveaux modèles technologiques, 

économiques et de gouvernance qui pourraient inspirer les villes du Sud. 

En valorisant l’usage plus que la propriété, elles poussent à considérer tout 

véhicule (vélo, voiture, etc.) comme un mode de transport collectif pour fa-

ciliter l’accès à la mobilité, tout en redéployant une nouvelle intermodalité 

avec les transports en commun. L’aménagement et la gestion des espaces 

publics doivent être repensés en conséquence. À l’image du transport arti-

sanal, la mobilité partagée peut constituer une solution intermédiaire entre 

collectif et individuel, pour les villes du Sud. 

Fiche n˚6 : Les politiques en faveur de l’électromobilité
La France s’est engagée dans une politique d’électrification à l’échelle na-

tionale qui oriente et engage les autorités organisatrices de la mobilité. Elles 

expérimentent et mettent en œuvre le déploiement d’infrastructures de re-

charge et l’intégration des véhicules électriques aux services existants, en 

prenant en compte l’articulation avec les modes de transports classiques et 

l’aménagement de l’espace public. Ces premières expériences peuvent ren-

seigner les villes du Sud tant sur les questions relatives à l’énergie que sur 

la place de la voiture électrique en ville. 

Fiche n˚7 : Les technologies numériques au service de la  
mobilité urbaine 
Les technologies numériques sont un outil parmi d’autres pour rendre plus 

attractive la mobilité et les transports collectifs. Toutefois, l’utilisation de ces 

outils pose un certain nombre de questions, dans les villes du Nord comme 

du Sud. Tout d’abord, il s’agit de comprendre comment les collectivités 

peuvent se positionner pour réguler la diffusion de ces outils numériques, 

qui sont souvent déployés par des acteurs privés. Par ailleurs, quel(s) mo-

dèle(s) économique(s) mettre en place ? Aussi, comment faire pour que les 

outils numériques participent complétement à l’attractivité des transports 
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publics ? Enfin, au cœur de ces outils se trouve la production et l’utilisation 

de données. À partir de là il est nécessaire de s’interroger sur la propriété 

de ces données, et plus globalement de leur(s) utilisation(s) dans le cadre 

d’une politique de mobilité durable. À partir des expériences françaises, on 

observe déjà un certain nombre de points de vigilance, et des retours d’ex-

périence commencent à se dégager.

Sur l’ensemble de ces fiches, différentes autorités organisatrices de la mobi-

lité ou de transport ont ainsi fait part de leurs retours d’expériences sur les 

différentes thématiques abordées, y compris des ao qui ne développent pas 

nécessairement de coopérations décentralisées, mais dont les « bonnes pra-

tiques » peuvent intéresser les villes du Sud. Cet élargissement a été voulu 

dans la mesure où les ao qui développent de la coopération décentralisée 

sont avant tout des territoires de tailles importantes, et que les villes du Sud 

peuvent aussi « apprendre » des autorités organisatrices de taille « intermé-

diaire » également. 

Liste des autorités organisatrices qui font l’objet de retour 
d’expérience
Bordeaux Métropole 

La Communauté d’agglomération de l’Albigeois	  

La Communauté d’agglomération de La Rochelle 

Dijon métropole		

L’Eurométropole de Strasbourg	

Île-de-France Mobilités		

La Roche-sur-Yon Agglomération	

La Métropole de Lyon 

Nantes Métropole 

La Région Grand Est	

Rennes Métropole 

Le Syndicat Mixte des Transports Collectifs de l’agglomération clermontoise 

Le Syndicat mixte des transports pour le Rhône et l’agglomération lyonnaise 

Tisséo Collectivités 

Bien évidemment, et comme précisé dans la méthodologie, ces différents 

retours d’expériences françaises ont été réalisés antérieurement aux tra-

vaux initiés dans le cadre de la loi d’orientation des mobilités qui a été pro-

mulguée le 24 décembre 2019.
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